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I_jA  Convention  nat’onale  doit,  il  en  e(l  terhps,  abor- 
der les  grandes  quefrious  donc  l’mtérêt  national  folilrue 
la  folutjon.  il  lui  re'^e  un  vafie  champ  à parcourir:  il  faut 
enfin  que  dans  ceite  enceinre  vous  dilcuriez  avec  lageife 
le  plan  dé  rëgëntronon  que  vous  avez  du  vous  propoier  : 
Vous  tromperiez  l’efpoir  du  peuple,  fi  vous  abandon- 
niez votre  pofie  avant  d’avoir  poié  les  baies  du  bonheujr 
quhl  a droit  d’atieridre. 
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Ce  n’eÜ!:  pas  affez  d’avoir  préfentë  à runlvers  la  nation 
françuife  brillante  de  la  gloire  des  armes , vous  devez 
afpirer  à la  lui  préfenter  environnée  de  celle  dont  l’éclat 
ne  coûte  aecune  larme  aux  citoyens  : c’efl  celle  d’un 
intérieur  gouverné  par  des  lois  fages  ^ qui  ne  laiffent 
après  elles  , comme  autour  de  vous,  que  l’image  & le 
fouvenir  du  bonheur. 

Sans  doute  il  ne  doit  pas  être  éloigné  ce  temps  où 
Y®us  pourrez  difcuter  vos  intérêts  extérieurs. 

Vos  viftoiies  attirant  tous  les  regards,  comme  routes 
les  penfv'es , fur  le  fruit  qu’on  en  peut  tirer  pour  la  prof- 
périîé  nstionale  : mais  qu’il  me  foit  permis  de  vous 
exliorter  â vous  défier  de  l’cclat  des  fuccès  , & craignez 
la  dangeieufe  ambition  de  vous  y laifler  entraîner. 

Quant  à préfent , le  but  de  ce  rapport  eft  de  vous  en- 
tretenir des  moyens  û’accélérer  les  jours  de  profpérité , 
en  vivifiant  l’agricalture  êc  le  commerce.  Un  de  vos 
décrets  charge  êxpreffément  le  comité  de  commerce  Sc 
d’approvilionnemens  de  préfenter  à la  Convention  fes 
vues  fer  la  confervation  ou  la  prorogation  de  la  loi  da 
maximum,  C’efl  en  fon  nom  que  je  vous  foumets  quel- 
ques léiexions  fur  cet  important  objet. 

Le  comité  a examiné  avec  ce  fang- froid  que  n’exclsit 
point  un  ardent  amour  de  la  patrie,  fi  la  loi  àu  maximum 
a produit  tous  les  biens  que  ceux  qui  l’ont  adoptée  en 
efpéroient,  quels  font  ceux  qu’elle  a produits,  quels 
font  les  maux  qui  en  ont  été  le  réfultat  ; fi , enfin  , elle 
doit  être  confervée,,  & s’il  efi  pcvrjHiible  , fous  fon  empire, 
d’augmenter  la  profpérité  de  Tagn^ulture  &.  d’étendre  le 
commerce  intérieur  ëc  extérieur. 

Avant  de  paffer  à fon  influence  fur  l’agriculture,  le- 
comité  doit  vous  préfenter  celle  qu’elle  a i éceflairement 
fur  le  commerce.  La  cherté  des  marcha ndi fes  , dont  on 
n’a  pas  afîç';  apprécié  les  caufes,  nous  a entraînés  à cette 
mefure.  Il  faut  donc  vous  rappeler  ces  caafes  ; vous  y 


trouverez  Teffet  naturel  de  la  haufTe  des  prix  qui  vpus 
alarma. 

Le  prix  des  marehandifes  efl  relatif  â leur  plus  ou 
moins  d’abondance  , aitdî  qu’à  la  plus  ou  moins  grande 
.quantité  de  numéraire. 

Quand  les  marchandlfes  abondent,  le  prix  doir  nëcef- 
fa’remsnt  diminuer^  parce  qu’il  y a grand  nombre  de 
vendeurs  : la  concurrence  fait  baiffer  le  prix  ^!e  la  chofe  ; 
h raifon  contraire  le  fait  augmenter , parce  que  la  con- 
currence eil  entre  les  acheteurs.  • 

Quoique  la  plus  ou  moins  grande  quantité  de  numé- 
raire opère  ’e  même  effet,  il  y a cependant  cette  diffé- 
.xenceque,  fi  la  difede  ou  l’abondance  ne  frappe  que  fur 
un  feul  objet  de  commerce,  il  n’y  a d’a-jgrneu  atirn  que 
;pour  cet  objet  feulement;  tandis  l’elpèce  numéraire 
étant  le  figne  repréfentatif  de  toutCvS  les  marchandifes 
polfibles , la  plus  ou  moins  grande  quantité  doit  influer 
fur  toutes  les  marchandifes  poilibles. 

Par  exemple,  fuppofoîis  que,  dans  une  proportion 
connue  de  la  quantité  de  numéraire  en  circulation  avec 
la  quantité  d’une  marchandife  quelconque  , l’argent  foie 
à cetts  marchandife'comme  4 efi:  à 3 ; fi  l’efpèce  numé- 
raire vient  à doubler  , l’argent  fera  à cette  marchandife 
comiEne  3 eft  à 8.  La  conféquence  nécefifaire  eft  le  dou- 
blement de  cette  marchandife. 

Ces  ^ principes  doivent  s’appliquer  à notre  fituation 
aôuelle , où  nous  avons  -en  circulation  une  maffe  de 
^luméraire  prefque  quadruple  de  celle  qui  a jamais  exifié 
Xur  le  territoire  français. 

Les  conféquences,  qui  font  les  fuites  de  cet  état  de  cho- 
fes, ont  en  cote  acquis  un  degré  qui  a outre  paffé  l’état  natu- 
rel qu’elles  auraient  dû  avoir , & qu’il  faut  attribuer  aux 
lois  fur  les  accaparenaens,5c  à la  néceifité  où  nous  avons 
été  entraînés  de  fixer  un  prix  aux  marchandifes. 

Quoique,  dans  mou  opinion,  ces  lois  aient  caufé  4® 
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îmaux  , il  n 9 faut  pas  cependant  croire  qu’eHes 
aient  été  infi  uciueufes  pour  la  chofe  publique.  Leur  effet, 
dans  Ibuilaut  de  la  promulgation  , doit  avoir  produit 
quelque  bien.  . - • 

Car  li  OH  fe  reporte  en  1790  , lors  de  la  prémièie 
ci'ëarion  des'  afhgnars,  on  verra  que  ceue  monnoie,  qui  a 
be^L  coup  lé  â la  réy®kuion,.clut,par  c<^la  rnême, trouver 
tous  ics  enrsérnîsxle  cette  révolation  oppofés  à fou  ëmif- 
lio»‘  , & diipoiës  à eÆ>ployer  tous  les  moyens  pour  la 
ducrëd;ter. 

il  ue  faut,  cependant  pas  mettre  tout  fur  le  compte 
de  Li  malveilia -ce  : d éroît  de  ly  nature  de  cer;e  mon- 
fiCie  sf’etabiir  une  différence  entre  eiic  h la'  monhoie 
rncffa^luq-Le.  Cëlit'-ci  J fur  tous  l'es- points  du  globe  , efi: 
lepr^’iSiOat]  ve  de  la  marcha'ndife  6c  de  la  tenej  cc4’'e.-!'â 
ne  repreierue  î^u'une  partie  de  la  terre  ^ de*  cette  portion 
dff'-iUiope  appelc'e  France. 

Avoir  perdu  de  vue  cette  vèVitë  de  fait,  a peut-être 
donné  lieu  à beaucoup  d’erreurs  Lgiilktives,  comme, 
par  exemple  , celle  d’avoir  cru  pouvoir  m-ffri tenir  le 
change  au  pur  avec  rétranger. 

Je  re  viens  aux  années  qui  ont  fuivi  la  première  ëmif- 
fion  d’aiLgrat":.  Les  ëvëneoiens,  qui  da^s  péu  dé  moi-s 
fe  font  accumulés  comme  dans  des  (iècles  ^ vous  ont 
contraints  de  même  à preffer  vos  niefures.'- 

Le  voyage  de  Varennes',  qui  m^nifePta  dans  fon  -au- 
teur la  faul4etë  de  toutes  fes  protestations  de' dé  vouement 
aux  lois  de  la  nation  françaife  : r'ariddcracie  qui  crift 
trouver  dans  cet  événement  une  appcobetion  des  fenti- 
mens  qui  ranirrioient  j la  fortie  deiL  émigris  qui-  em- 
portèrent du  ruiméraire  ; la  guerre  déclarée,  féns  que 
le  pouvoir  exécurif  eût  rien  préparé  pour  la-fai-re  heu-* 
reuîeq  la  première  conquête  de  la  Belgique,  oiï^Ie 
numéraire  fembloir  êire  fLiide , tant  il  s’écoulojt  aWc 
lapid.té  ; la  trahifon  de  Dumouriez^  la  gùerre  de  la 
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Vendée  , Condé  , Valv.ncienRes , Landrecies , le  Qu^f- 
rov  5U  pouvoir  de  lVr.nemi , que  de  caui^s  pour  d.i..ré- 
dicer  vaie  monnoie  d^  nt  chaque  luccè^  ' de  i’eu-u  rni 
dîrrîinuüit  le  caiî,e  ! Auiii  s'eîrjpreila-î’On  de  lui  <"onr.er 
un  emploi,  qui  fembloit  mettre  â -cokvert  des  évcne- 
mens  les  p>üiie;ieurs  des  aihgnais. 

I es  befolns  de  la  P.epublique  qm  fe  trouvèrent  rl’are 
érenduîe  cfrraysnte,  ceiîxd'  S particulier:-, les  fpëcula.iions 
des  timides  poiTelieurs  d’afiigeats  opcièrèrit  une  corxur- 
rence  , qui  üz  craindre  une  pénuiie  qui  fe  feroit  fuit 
fentir  dans  nos  armées. 

II  'fallut  dcp.c  tirer  ces  iTian;3iîns  les  denrées  que  la 
crainte  y avoir  ertafTies  : le  gouvernement  vous  pjro« 
pofa  la  loi  fur  les  accopa-refnens  ; vous  raciopiâtes. 

Mais  cette  meuAre  le  trouva  portée  dans  Ton  apph-  ' 
catîo.n  au  delà  des  bornes  qu’elle  devoir  avoir.  La 
nomenclature  des  objets  d’acc.'^ parement  fut  trop 
étendue  ; pieuiiére  erreur.  ,)^a  fécondé  fut  que  les 
marchands  en  gros  Se  les  détailians  même  fuirent  re- 
gardés comme  accapareurs. 

Les  comités  révolutionnaires  fe  conflituèrent  iiuqcs 
fans  appel  ^ de  rapplication  de  cette  loi.  Le  premier 
intrigant  clabaudoit  dars  la  tribune  d'une  focieté 
populaire  contre  le:-  marchands  Ls‘beuiiquier'î , o:  les- 
faifüit  incarccrcr  I ceux  oui  n’éroieat  pas  eneme  Dîi>. 
le  hatoieoî  , c t veiidanr  leurs  tnarchendiiest,  d’cvitm 
la  terr:b'e  accüLuioit  d’accipareiTsenr  ; rour  éviter 
qu’elle  peut  fur  eux,  ils  lé  gardèrent  bieA  de  rempircer 
les  R'iarcharv:'iies  veudues.  Les  particuliers  même,  dont, 
le  ménagé  érorc  co  .bdérabie  rcnoriccreiit  à des  epprî.;- 
vilioimemens  qubls  éioient  habicqés  de  jLirs  ; Us  ve- 
cur'ent  au  jciir  Ir  jotir  & augmienièrcnr  le  non^bre  dea 
conlomm  .tei.r^  'joiunaliera  , ce  qui  donna  une  çjufe  de 
plus  au  iuihnufmmcnî  de  prix. 

Ce  furbiauLcment  ^ efFet  naturel  de  la  quantité  da 
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reprcTentîitif  5:  d’un  plus  grand  nombre  de  confomma- 
teurs  , excita  de.^  récIaTysatîons  ; on  demanda  des  borner 
à ce  qu’on  appeloit  l’avidité  mercantille.  Cette  accu- 
fadon  fut  accueillie  avec  tant  de  faveur  , qu’inutiie- 
ment  auroit-on  voulu  faire  entendre  quelques  unes  de 
ces  vérités  que  le  comité  vous  expofe;  une  aceufation  bien 
plus  grave  auroïc  pefé  fur  la  tête  de  celui  qui  l’au- 
roit  ofé. 

Alors  d'âflucieux  perfonnages  profitèrent  de  cette 
propenfion  ^ pour  iniinuer  dans  iefpiit  du  peuple 
qu’un  remède  à la  dlfette  & au  haut  prix  éroit  de  fixer 
le  prix  des  denrées.  Ils  fento'snt  bien  ceux  qui.  vous  le 
faifoient  demander  à votre  barre,  que  c’étoit  le  moyen 
d’açcélérer  la  chute  d’une  République  qui  s’élevoit  avec 
nsajeilé  au-de(îus  des  nations^  Par  là  ils  tuoient  Pagri- 
cüîture  5 ils  etouffoient  îe  commerce  , ils  anéanti ffoient 
toute  efpèce  d’induflrie  ^ ils  ruinoient  le  marchand, 
détaillant  ^ & opéraient  par  là  une  telle  pénurie , qu’ils 
entrainoient  le  peuple , emporté  par  une  fuite  de  leur 
perfidie  » à regarder  la  Convention  comme  l’auteur 
,de  fes  maux  , & lui  faire  dans  un  jour  renverler  l’édifice 
de  cinq  années  de  combats  peur  la  liberté. 

Ne  ïioxxs  le  diifimulons  pas  , citoyens , tel  étoit 
l’efpoir  criminel  des  vrais  auteurs  de  cette  mefure 
inouie.  N'allcz  pas  croire  , citoyens-coîiègues  , que  je 
veuille  faire  planer  le  foupçon  fur  aucun  de  nous  , ce 
foupçon  eil  loin  de  ma  penfée  ; je  crois  que  nous' 
voulons  tous  ia  République  j les  dififentimens  ne  peuvent 
exifier  que  dans  les  moyens  de  l’affermir.  Ceux  qui  me 
connoiffent^  favent  bien  que  je  ne  crois  pasaifément  au 
crime  : heureufement  il  eft  ^ quoi  qu’on  en  ait  pu  dire, 
en  minorité  fur  la  terre. 

C’efi  dans  ces  circonfiances  que  la  loi  du  maximum 
vous  fur  propofée  : vous  la  décrétâtes  pour  une  année, 
^ous  crûtes  par  là  remédier  aux  jeiaux  qu’on  vous  pré- 
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fentoit.  Peut-être  il  a été  permis  à des  léginatenrs  de  fe 
laiifer  entraîner  a l’efpoir  d’adoucir  des  craintes  que  les 
perfonnes  dont  ils  étoient  environnés  , exagéroienr. 

L’effet  naturel  de  cette  loi  dut  être  une  confommation 
énorme  ; le  prix  du  travail  avoit  triplé  , le  numéraire 
étoit  en  beaucoup  de  mains , la  confommation  fe  trouva 
en  raifon  de  cette  aifance  , & la  claffe  des  citoyens  qui 
en  reffentoient  plus  particulièrement  l*inffueacc>  fortant 
de  l’afferviffement  où  i’avoit  tenue  fo«  éducation  monar- 
chique , pas  encore  affez  éclairée  pour  calculer  fes  be- 
foins  futurs , fe  livra  avec  avidité  à des  jouiffances  que 
les  privations  paffées  lui  re» -doient  enchantereffes.  Dans 
fes  jours  d’infortune  c’étoit  où  tendoient  tous  fes  vœux; 
il  n’e(i  donc  pas  étonnant  que  tous  les  différens  comef- 
tibles  aient  difparu  avec  une  rapidité  qui  dût  épou- 
vanter le  gouvernemenr. 

Les  pertes  que  la  loi  du  maximum  falfoit  éprouver 
empêchèrent  les  marchands  en  gros  Sc  les  détailians  de 
renouveler  leurs  magahrjs. 

Voilà  déjà  trois  eau  fes  qui  dévoient  entraîner  après 
elles  la  difetre  : la  loi  fur  les  accaparemens , celle  fur  le 
maximum  , & la  grande  confommation. 

Les  ïéquifirions  parurent  être  un  remède  , on  rem- 
ploya ; alors  un  autre  inconvénient  vint  fe  joindre  aux 
autres  maux  ; le  gouvernement  feul  pouvoit  employer 
ce  moyen  ; il  devint  noce  (Taire  ment  le  fourmffeur  gé- 
néral. Le  /724'Xi/?2u;72 empêcha  qu’on  ne  tirâtée  l’étranger: 
le  gouvernement  feul  pouvoit  le  fa’re  , parce  que  lui 
feul  pouvoit  vendre  au  maximum  une  denrée  qui  lui 
coûtoit  trois  Trois  plus.  Le  goüvernemenx  devint  alors 


négociant  ^ 
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aucune  chance  n’étoirpour  lui  ; & Is 
gouvernement  vendant  toujours  à pene  fe  ruinoit. 
Voilà  deux  des  vœux  fecrets  des  In^nuateurs  remplis 
toutes  les  îpécuîaîions  Je  commerce  interrompues 
ffagn.-tion  le  détruifoù  naîucellemcnt, 


Mais  de  cette  tâche  immense  d’approvîiîonner  vingt* 
cinq  rrtiillons  d’lv;rnmes  difpeifés  fur  la  furface  du  ter- 
litüi'  e français , de  tous  les  objets  n ceflaires  à la  con- 
fomfi  ation  , pain  , œufs  , beurre  , viande  , todes,  draps^ 
chandeUe  , hudes  , dévoient  naître  nécellaîreiTient  de 
g anHs  merotuentemens  ^ c^r  il  n ^ îoit  pas  polBble  de 
la.i:f.üre  t«.jute'  les  dernaî-des.  De  la  nature  même  de 
cetre  a'^tmniib atK>n  ciecou^èient  des  abus  , que  finlinie 
pei  teiic  details  du);  fane  cchapper  à la  iufvtil lance 
ïupeneuie  \ qui  rien  txèitoient  pas  moins  les  piai  te% 
qi*î.  , exc  iîis/ev-nenr  diliemuiers  , dtoient  recueillies 
per  les  enn  . inis  de  la  chose  publique  ; ils  en  formulent 
un  faifc^rtu  qui  ie  portolt , ou' plutôt  qu’ils  port.)!ent  fur 

Coi  veDUun,  Troiiième  vœu  des  provocateurs  de 
çette  loi. 

V . us  iaihfîez  ridée  que  ije  veux  vous  préfenter  , & 
vous  vous  rappelez  fans  doute  les  raliembiemens  qui 
vous  écüient  envoyés  par  la  commu-  e c^nlp  ratrice 
de  Paris , tantôt  pour  demander  du  bled  , tanôt  de 
l’avoine  , quoique  vous  euiliez  mis  à fa  djfpolirion  des 
fonr  mes  enerme^  , pour  que  cette  adminiftrajon  , que 
VOu>  lui  av-.ez  cordiée  , ne  fouffrît  point, 

Da'  s les  d pa  rtemens  les  maux  êtoiert  encore  plus 
granc^s.  En  vain  on  ordonnoir  l’approvifionnement  des 
p'iâr;  hés  : il  n y a [;oint  de  marche  où  Pon  ne  peut  dé- 
battre le  prix  , ils  étaient  déferts.  L’abus  dçs  réquifitlo^s 
fe  hi'u'o’t  encore  plus  fentir,  parce  que  le  nombre  des 
agens  a employer  ctant  infini  , le  choix  ne  put  être  tel 
qu’il  eût  utc  a délirer.  Les  the^'s  étoient  peu  maîtres  de 
1 ur  ch-  i . L’homme  honnête,  rnodede  Sc  inuruit  n’é- 
toit  pas  toujours  celui  q «'il  fut  permis  d'eirploy  T.  De-» 
1 des  3d.es  qu’on  pourrolc  qualifier  de  délit.  On  a vu  de 
ces  agens  mettre  toutes  les  marchandifes  d’une  coaimune 
en  réquilifion  , arrêter  les  ^expéditions  faite> , ôc  parur 
fa«§  avoir  fait  le  çhgix  de  ce  qui  étoit  né^effahe  à la 


Répubricjue  , de  lorre  qne  ico  marchands  ne  pîîavoient 
vendre  à leurs  concitoyens  pendant  tout  ce  rem  s.  Dans 
lî’autres  endroits  il  eft  tel  objet  fr^j^pé  de  réquidtion  de- 
puis près  d’un  an,  qui  n’a  pas  encore  ère  enlevé.  D’au- 
tres agens  mettoient  des  rnatièies  premières  en  réquiii- 
tion , les  faifoient  livrer  au  prix  du  maximum , & les  re- 
vendüientà  un  pnx  quadruple.  Le  malheureux  négociant 
fur  oui  (Lelo:t  la  réaiiidtion  vouloit-il  fe  ubindre  ? le 
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tomité  révolutionnaire  favoit  bien  lui  impoler  iilerce. 

& 

Ceci  regarde  feulerticnc  les  obiers  connus  fous  le  nom 
de  matières  & marchandjfes  II  rne  lemble  que  la  Con- 
vention éyant  pelé  les  inconvèniens , dont  je  ne  lui  pré- 
fente  qu^une  petite  partie,  fans  avoir  pu  mettre  en  ba- 
lance quelques  faibles  avantages,  fentma  qu’ii  n’eil  qu’un 
temède  à eerte  cumulation  d’inccnvéniens , e’eft  de  faire 
difpariUtre  toutes  ces  lois  entravantes,  deftruâives  du 
commerce  qui  vivifie  les  états. 

Nous  né  trouverons  pas  , je  le  préfume^  d’oppofant  à 
cette  mefure , tant“qü’elie  ne  touchera  que  les  marchan- 
difc'»  manufacturées  & à manufaRurer*  mais  les  produit^ 
de  l’agriculiare  doivent- ils  cuminaer  à eue  regis  par  le  ' 
/7ZJXZ/7?-'.v;2  les  léqinbtionvS? 

Cette  queiiion,  qu’iî  eût  été  à defirer  qu’on  n’eût  pas 
eu  beioin  de  trairer,  n’ed:  peut-être  pas  eiicore  décidée 
dans  Lerprit  C2  b^cucciip  de  nos  conègnes;  & , il  ne 
faut  pas  le  le  difïirnu’er,  il  eft  permis  d être  épouvanté 
de  la  fecoufTe  momentanée  à laquelle  peut  donner  lien 
raccroirlement  rapiie  du  prix  auquel  ces  produits  s’élè- 
veront au  premier  inftant.' 

Mais  ra.  ricultcre , ce  c^rsnd  commerce  des  carn- 

.J  _ . 

pagnes,  la  matière  première  de  t©as  les  Commerces, 
pourr?-t-eiîe  Tous  ce  régi  r.e  conferver  la  prépondérance 
que  vous  devez  iui  dor  ner  ? cet  examoü  eft  dspn^  dts 
iwg. licteurs  de  la  rrunce. 

' r.cn'fMidité  des  tlTîgnats  eyit  un-e 


oi  i'i  CiâSkiri.c  Ce 

f:  f 


upf 


o« 


>U  . JLJL  • 


m i 1 


\ 


/ 


( lO  ) 

îriflaence  fi  marquée  dans  les  villes , elle  dut  être  biea 
plus  forte  dans  les  campagnes.  Ce  n’d:  p^s  i’ariftocratle 
qui , dans  celles  - cl  comme  dans  les  autres,  produifoit 
cet  efiet.  Mais  les  cultivateurs  iuccombèrent  plus  faci- 
icine^nt  â ces  craintes,  parce  que  peu  acesu-tumés  à dil- 
tingner  dans  la  monnoie  fa  valeur  métall  que  de  fa  var 


dépenfoieiît-iîs  avec  une  prodi 
qui  contrafioit  mervaüleufement  avec  l’avarice  qu’iU 
inetteient  auparavant  à ferrer  un  écu. 

De  là  naît  n?.tureUemerit  ce  foin , tant  reproché  aux 
cultîV'teurs , de  retenir  leurs  denrées , le  fruit  de  leurs 
travaux.  Ils  refufoient  de  les  changer  contre  des  alFi- 
gnats  , les  marchés  ëtoient  ïTiâl  approviiionnés  ; ils  ne 
rétûieisî  que  par  ceux  qui  av©ient  abfoiument  befoin  de^ 
vendre,  & en  raifo-i  de  leurs  befeins  : ê:  c 'Uime  nous 
avons  va  les  iiabitans  des  villes  cliangeV  leurs  sffignats 
^contre  des  marchanda fes  , de  même  les  habitans  des 
campagnes,  par  la  même  raiien,  gardoient  leurs  den- 
rées P ■ ur  ne  pds  les  échanger  contre  des  afiîgnats. 

Ceih dans  ces  entiefaiies  que  la  loi  du  maximum 
des  rëquititîOns  vint  1rs  D-rcer  de  livrer  â la  confonarna- 
tion  les  tréfors  qu’ils  enfoUifToienr.  Ces  trefors  éroient 
produits  par  des  beitiaux  que  la  cohfommation  n’avoit 
pas  encore  rev^du  rares  , par  conféquent  dort  le  prix 
éîüît  encore  en  équilibre  avec  les  revenus.  L’abondance 
du  numéraire  ne  s’étoit  pis  encore  f”it  fentir  dans  l’in- 
térieur des  c.-impagnes , au  point  d’avoir  influé  fur  le 
prx  du  travail  • 6c  c’c^illeurs  les  bras  employés  à ce  tra- 
vail éf'ient  e-core  les  mêmes  en  nombre.  Au(îi , ce  pre- 
mier iufiant  fut  peu  fenfible  eux  cultivaccars  ; le  patiio- 
tifme  fit  bientôt  ta:re  le  pv^tit  mécontenteiiiènt  d’être 
contraint  de  céder  fa  denree. 

Cet  état  des  choCo  ne  fut  pas  de  longue  durée,  L’a- 
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bonJance  numéraire  s’étendit  dans  les  campagnes; 
les  beloins  des  années  enlevèrent  à ragricukure,  eti 
^ hommes  6:  en  be{haux,  non  -realenient  k'fuperHu,  mais 
meme  Tiine  partie  du  néoeî^aire.  Le  fermier  chercha  inu- 
tilement a lemplacer  & les  uns  & les  autres  ; les  besoins 
de  genre  le  vnulûplièrerxt , & entraîaèrent  un  fur- 
hautfement  da  s les  prix.  Alors  cet  équ  libre  qui  doit 
exîiier  entre  les  produits  & les  frais  de  proiuélion , fut 
rompu. 

Vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  que  trois  choies 
compoiènt  la  valeur  des  produits  agricoles  , la  rtnte  de 
la  terre  , Us  ’ultércts  des  fonds  avancés  par  le  jermier^  & 
le  falüïre  de  d ouvrier. 


Qinnt  à la  valeur  de  la  tçrre  ^ on  peut  a' fé ment  en 
déterminer  le  ta  x ; mûs  les  avataces  du  fermier,  qui 
CGjhldenr  dans  les  outils  aratoires,  Tes  beRiaux,  les  feins, 
for.t  h »rs  de  toute  fixati  m;  &,  ee  qui  eh  encore  bien 
plus  hors  d'atttin<-e  , ce  font  les  falaires  qui  appuient 
fl  r les  befo’^s  & la  vo’outé  de  celui  nui  les  eapne.  l e 
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]0  irn-'ilier  fut  proficer  comme  iiS  autres  vendeurs  , de 
ia  concurrence  des  acheteurs.  Peu  inquiet  fur  fe.s  b~ioms 
qu’il  frithfaifoit  nour  une  décade  par  deux  jours  de  travail, 
il  fo  repofa  les  autres  jours.  Les  travaux  ruraux  le  irou- 
vèrent  diminués , ou  ne  purent  être  continués  ians  ajou- 
ter une  prime  exigée  par  le  journaher'pour  fuivre  fon 
trav'aii  accctitumé. 


Cependant  le  prix  de  la  denrée  reha  îs  même,  les 
avantages  de  la  culture  des  terres  difparurent  ^ les  ci  Li- 
vateurs  eurent  Ii(  u de  craindre  d’éire  forcés  de  les  aban- 


donner ; car  le  laboureur  qui  rempiaçùit  ion  bœuf  pour 
2 ou  3GO  liv.  ne  peut  plus  le  Lire  que  pour  3 ÇvU 
1,200  liv,  ; le  cheval  ou  le  mulet,  d.^ut  la  valeur  étoir 
de  6 à 3oo  liv. , s’ehélevéà  2 ou  3,000  liv.  Le  faîalre 
des  ouvriers  s’elt  accru  dans  la  luéme  proportion  j ce  le 
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<5uîntal  de  bled  , cjue  le  cultivafeur  étoit  obligé  de  dsti^ 
ner  i 14  lir.  lui  revenoit  à pîu5  r^u  double. 

Ld  jullice  vous  permet- elle  d’extger  de  pareils  f^cri- 
lîcesy6c  pourroient- ils  le  multiplier  fans  anéantir  j’a- 
gncultute?  cette  caufe  feule  produiroit  cet  anëantilTe- 
Bient  ; cependant  il  en  eil  encore  une  autre  qui  marc  ie 
de  front  pour  accélérer  cette  chute , je  veux  parler  des 
réquilîtions. 

Vous  avez  vu  plus  haut  leur  influence  fur  le  com- 
merce 5c  les  manufaâiîires  : cette  influence  efl  bieu  en- 
core plus  meurtrière  fur  Tagricu’iure.  C’efl  dans  certe 
partie  que  les  abus  fsnt  trembler  TaiTii  de  ïon  pays  par 
les  fuites  funefles  qu’ils  peuvent  avoir. 

On  s’efl  plaint  du  non-approvilionnement  des  mar- 
chés ; mais  pouvoir-on  porter  au  marché  une  denrée 
que  ch?.que  diflriéi  , chaque  canton  , chaque  munici  a 
}ké  mettoit  en  réquifition  ? à ces  rtquilitions  fe  ’ 
jojgnoient  fouvent  celles  de  divers  agens  des  armées 
de  terre  6c  de  mer.  Tout  fouffroit  par  ce  croifement , 
le  propriétaire  ne  pou'^oit  aider  ni  la  con-itnune  vôl/ine, 

’ ni  le  voifln  de  fa  porte  , fous  peine  d’être  fufpeâ  6c 
traité  comme  tel.  N’eii-il  pas  arrivé  qu^un  propriétaire 
s’efl  vu  enlever  la  portion  de  bled  nécelîaire  à fa  fa- 
mille ? ' 

N’a-t-on  pas  vu  de  ces  agens  mettre  tous  les  po*'Cs 
d’un  canton  en  réqyilrion,  en  faire  rendre  dans  un  lieu 
indiqué  2.  à 300  , choifir  une  quarantaine  , renvoyer 
les  autres  en  attendant  e prochaine  réquifition  ? qu’jii 
arrlvoit-il  ? C’efl  q »e  le  propriétaire  découragé  ne  nour- 
ri doit  plus  avec  inrérjt  les  animaux  6c  qu’ils  tomboient 
en  perte.  Par  exemple  j cette  année  dans  plufieurs  dif- 
friHs  J la  craiiite  du'?  réqu  htion  a fait  tuer  des  porcs 
long-remps  avant  leur  accroiflement  de  taille  6c  de 
graille  , de  manière  que  ce  qui  ncurrifl'oit  un  habitant 
des  campagnes  dix  iriuis  , fuffira  à peine  pu ur  deux* 
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Les  cHevaax  & les.  mulets  étoîent  requis  ncn  feu- 
lement fans  la  précaution  de  lai  lier  ceux  néceflaires  k 
Tagriculture  , mais  fouvent  le  propriétaire  avoit  la  dou- 
leur de  voir  fon  cheval  conduit  au  dépôt , refufé  pour 
quelque  defaut , mené  au  marché  où  il  étoit  vendu  une 
fois  plus  quhl  ne  lui  avo't  été  payé,  fans  pouvoir  obtenir 
la  préférence  fur  ce  piix. 

Les  réqjifitions  pour  les  charrois^  par  les  bœi:£>  fe 
faifjient  encore  avec  plus  de  rigueur.  On  rcquéroit 
beaucoup  plus  quM  n’écoic  néceiiaire,  & cela  dans  le 
tempsle  plus  precieiix  pour  les  fsmadiesion  furchageoit 
CSS  animavix  par  le  poids  Ôc  par  les  marches  j la  nour- 
riture étoit  donnée  avec  une  pénurie  qui  occalionnoir 
la  mort  de  beaucoup  de  bêtes  de  traii  , qu’on  étoit 
obligé  d’afiomnaer  au  milieu  de  la  route  ^ ou  d’apporter 
entiéremem:  deffolée  dvSns  les  étables,  s 

Ces  récits  de  la  plus  exaâe  vénté  font  efFrayans  par 
leurs  refultats  : vous  les  expofer  , c’eft  être  sûr  que  vous 
y apporterez  le  remède  , il  efl:  entre  vos  mains  ; rap- 
portez la  loi  â'd  r72,zxini:r??.  Si  vous  la  laif'nez  fubùjler , 
bientôt  une  oartie  des  terres  rederoit  fans  culture,  les 
capitaux  ie  tourneroient  vers  des  produits  plus  rifqua- 
bles  , mais  plus  lucratifs,  vîe  penfe  que  vous  êtes  bim 
convaincus  que  riméiêt  na.ionai  exige  que  l’agricul- 
ture folt  le  commerce  le  plus  avantageux  , en  co.mpsn- 
fant  les  rifqiies  & les  avantages.  Et  ne  trouvez-vous 
pas  dans  vos  cceurs  que  la  liberté  peur  tout  c'à  ie 
meilleur  des  régimes.  Tout  profpère  fous  la  bénigne 
induence.  Gardez-vous  de  faire  la  moindre  re^lriêhon  à 
cet  axiome  facré , ne  vous  laifi'ez  pas  intinaidtr , bc 
li’aliez  p?s  croire  que  le  bié  doive  être  exepté. 

• Toute  crainte  doit  diiparoîc-'e  devant  cette  vérité 
démo.'urJe  par  tous  les  écrivai  s q:u  fc  fo  it  cccupés  de 
i’éconorw’.e  politique,  c’eld  que  la  livre  de  l)ié.eil:  la  b:ife 
de  toutes  les  valeurs , depuis  le  premier  qui  i:e  pouvant 
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euîtiver  an  cKamp  > treffa  une  natte  de  jonc  i jufqu’à 
l’artifte  ingénieux  qui  renferme  la  mefure  du  tcmp^  dans 
une  boîte  enrichi  d’un  travail  précieux  ; tous  ceux  qui 
ft  trouvent  dans  l’échelle  extraordinaire  de  ce  perfec- 
tionnement , ne  font  encore  aujourd’hui  que  troquer  ces 
chef'd’œüvres  de  l’induftrie  contre  une  certaine  quantité 
de  blé.  Cela  eft  fi  vrai , qu’en  dernière  anaîyfe,  quand 
on  rapporte  le  figne  repréTentatif  de  tous  ces  travaux, 
pour  réchanger  contre  la  terre , on  demande  : combien 
produit-elle  de  livres  de  grain  ? 

ceci , qui  me  paroît  mathématiquement  démon- 
tré ^ je  conclus  qu’il  n’eif  pas  poiFible  de  laiffer  aucune 
partie  de  votre  fyflême  économique  fuus  l’enspire  d’ene 
loi  fi  funefle.  La  partie  qui  y feroit  foumife  feroit  bien* 
tôt  ab.^ndonnée.  Ce  feroit  un  crime  de  penfer  que  vous 
voulüihezquecefât  Tagricukure. 

Si  cette  ioi^  confidérée  fous  fon  point  de  vue  d’écono- 
mie politique,  doit  être  rapportée,  combien  cette  opi- 
nion n’a-t  elle  pas  de  force , fi  vous  la  confidérez  fous  fon 
point  de  vue  moral  ? 

Le  comité  abandonne  à vos  réflexions  ce  fait.  Cette 
Ici  ek  violée  fous  les  yeux  du  légifliteur,  cette  loi  eft 
impunément  tranfgreffée  par-tout  j cette  loi  établit  une 
grande  oppofition  entre  la  volonté  do  gouvernement  & 
l’intérêt  de  la  ir:ajeere  partie  des  citoyens  4 enfin  elle  a 
transfermé  le  cultivateur  en  contrebandier  : par  cela  feul 
elle  eft  jugée;  car  n’efl-ce  pas  ^ en  morale  & en  légifla- 
tion,  une  chofe  plus  dangereiife  d’autorifer  le  mépris 
O'^vert  d’une  loi , que  d’en  abrf^ger  même  une  bonne  ? 

'Cependant  votre  comité  a pevsfé  qu'il  éteit  des  préî* 
cautions  à prendre  pour  atténuer  la  difficulté  des  cir- 
conftanccs  irapérieufes  dans  lefqjelles  nons  nous  trou- 
voi^s.  Il  a tâché  de  faire  accorder  cette  liberté  que  l’on 
réclame  de  toutes  parts  pour  l’agriculture  <S<:  le  com- 
merce ^ avec  les  befoins  immenfes  de  la  République  : il 
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c’a  pas  cru  que  ce  ferait  Tentraver  cetre  liberté,  qoe(ie 
vous  propofer  des  moyens  qui  ^ en  accordant  ur«  droit 
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Quant  au  droit  de  préférence,  r.î'>us  aimons  à croirej 
que  les  citoyeus  français,  iGrfqu’iî  s’agira  des  befoins- 
de  nos  braves  armées  j non  - feulement  retireront  ler,r 
concurrence  ^ mais  encore  viendront  offriç  aux  agens  de 
la  République  ce  qui  fera  néceiiaire  pour  maintenir  le 
triomphe  de  leurs  armes  , & contribuer  à difter  à ros 
ennemis  vaincus  une  paix  qui  élèvera  la  République 
françaife  au  plus  haut  fat;e  de  la  gloire,  comme  au  plus 
haut  point  d«  profpérité. 

C’eil  dans  ces  vucs^  & d’après  ces  difFcrenres  confî- 
derations  , que  le  comité  de  commerce  & d’approyi- 
fîonnamers  , après  en  avoir  confire  avec  les  comités  de 
fûlar  public  , de  légiflation  , de  fûreté  générale  & des 
finances,  réunis,  m’a  chargé  de  vous  préfenier  le  projet 
de  décret  fuivant. 

PROJET  DE  DECRET. 

A R T î C X E PREMIER. 

Toutes  les  lois  portant  fixation  d’un  masclmum 
fur  le  prix  des  denrées  & marchanéifes  ceî^eror.r 
d’avoir  leur  effet  à compter  de  la  publication  de  la 
préfente  loi. 

IL 

Toutes  les  réquifitlons  faites  jufqu’a  ce  jour  par  la 
Commilhon  de  commerce  & d’approvifionnemens  , 
eu  parles  repréfenrans  du  peuple  en  miffion  , p<àui  les 
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fubliftances  des  armées  de  terre  ,&  de  mer  , 8c  pour 
rapprovilionnement  de  Paris , feront  exécutées. 

III. 


Toutes  les  réqui/iticns  faites  par  les  communes  , 
feront  maintenues  jufqu’â  la  concurrence  de  a quantité 
de  grains  riéceffaire  à leur  approvilionnemeiit  pendant 
/ deux  mois. 

IV. 

Les  matières , denrées  ou  m^rchandifes  j qui  feront 
livrées  en  vertu  des  deux  articles  précedens  , feront 
payées  au  prix  courant  du  chef  lieu  de  chaque^  dif- 
triS: , à l’époque  où  elles  feront  délivrées  ce  qui  fera 
conftaté  par  les  mercuriales  eu  regiitres  tenus  à cet 
effet. 

V. 

« 

Dans  les  cas  où  les  marchés  ne  feroient  pas  appro- 
vilionnés  , les  diihiôs  font  autorifés  , chacun  dans  leur 
arrondiffement , à lequerir  tous  marchands  , cultiva- 
teurs ou  propriétaires  de  grains  ou  farir.es  , d’en  ap- 
porter aux  marchés  la  quantité  nécelTaire  pour  leur 
appreviiionnement. 

VL 


Nul  ne  pourra  fe  refufer  à exécuter  les  réqulfit'ons 
qui  lui  feront  adreffées  d eCt  effet  ^ s’il  ne  juhihe  qu  il 
ne  poLède  pas  de  grains  ou  farines  au-delà  de  la  con- 
fommatioii  jufqu'à  la  récolte  prochaine  , ^ ce  , a 
peine  de  cordifcLuion  de  grains  ou  farines  excédant  fes 


pe 
befoins. 
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VII. 

I n commiilîcn  de  commerce  & approviilonnemcns 
aura  droit  de  piéempimn  ou  de  préférence  fur  tous 
lci>  objets  ri£ceff<5ires  à l’>!pprov!lio:K:errier!t  des  armées 
& place  ce  guerre  , julqu’a  ia  concurrence  des  befoins 
du  lervice. 

VIIL 

î es  marchandifes  ©ü  denrées  ainfi  préacbetées  feront 
*e»^]evées  dans  le  mois  qui  fuivra  îa  préemption  , Bc  fe- 
ront payéts  à 1 époque  de  la  délivrance  , fuivant  le  prix 
ecnirmin-_>  lors  de  , b”!  préemption  ^ de  la  place  où  les 


achats  auront  été  fiits. 


IX. 


La  cemmi{î0n.  de  commerce  oç  approvi/ionnemens 
fera  tenue  de  prtfenrer^,  d^ns  le  ddlai  d^unc  decade , au 
comiré  de  falut  public,  le  trb^eau  dés'rrcemptions  à faire 
pour  compléter  iu  bdcifis  des  aruiées  jufqidà  la  récolte. 


yu. 


Au  rcryen  du  préfent  déc  et  . la  circulation  des 
prSKS  k:fa  er-tièren.en»  libre-,  d.-ü/s  dinvéneur  de  la  Ré- 
publique • la  K.trnabté  des  acouar.'^  à caun-m  r.e  lera 
mainvenü'^  o e dans  les.  deux  luues  des  côtes  6c  des 

i 

barrières  des  douanes.  ' 


X I. 


Tout  p?trticuliôr  qui  transportera  dans  îefdjtes  ceux 
liei.es  , des  grains  où  farines , (eia  tenu  de  fe  préfen- 
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ter,  avant  renlèvemsm.,  à la  rrmnicipaîits  do  Heu, 
& d’y  prendre  un  acquit  à caution  , lequel  fera  ligné 
du  maire  Sc  de  Tagent  national  , & , en  l«ur  abfeàce, 
par  deux  ofnciers  municipaux. 

XII; 

Ces  acquits  à caution  feront  délivrés  gratuitement 

fur  papier  non  timbré  , ÔC  porteront  foumilïion  de 
rapporter  dans  un  délai  fixé  , fuivant  la  diuànce  des 
lieux-,  certificat  de  l’arrivée  au  lieu  de  la  deftination , 
ligné  des  officiers  municipaux  ; le  tout  à peine  de 
confifcation  des  grains  ou  farines , ou  du  paiement  de 
Ja  valeur.  ^ ^ 

XIII. 

‘ 

Les  propriétaires  des  grains  oa  farines  , qui  ne  pren- 
dront ppint  d’acquit  i caution  , dans  les  cas  où  cette 
fomnalîté  exigée  , feront  punis  par  ia  coniêfeation 
des  grains  ou  farines  dont  ils  feront  trouvés*  laifis  ; ils 
^ feront- en  outre  condamnés  i une  amerde  double  du 
piix  des  grains  ou  farines  confifqués.  La  moitié  du 
produit  net  de  la  vente  -appartiendra  au  dénonciateur 
& faifiOant  , l’autre'  moitié  à la  commune  du  lieu  où 
la  faille  aura  été  faite. 

X I V. 

* 

En  auccn  cas  les  chevaux  & vcîcure^  ne  pourront 
être  faliis  & coafirqués  ; ceux  qui  le  feroient  en  vertu 
de  jugement  rendu  avant  la  promiilgatien  du  pré* 
fent  décret  , feront  reftitués  au  propriétaire  , 's’ils  rie 
font  pas  vendus.  ' ^ 


V 
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X V. 

Toutes  procédâtes  commencées  par  violation  faîte 
aax  lois  fur  le  maximum  font  anéanties  j il  ne  pourra 
être  donné  aucune  faite  aux  jugemens  rendus  fur  cet 
objet,  qui  n’auront  pas  été  exécutés.  Les  citoyens  dé- 
tenus en  vertu  de  ces  jugcmens  feront  mis  en  liberté 
fans  délai. 

XVI. 

Toutes  réquifîtions  de  denrées  oa  marehandifes , 
autre»  que  celle»  ci-deffus  énoncées  , font  annallées  , à ' 
compter  de  la  publication  du  préfent  décret.  ’ 

XVII. 

L infertiea  au  bulletin  de  correfpondanco,  da  préfent 
decret  9 tiendra  lieu  de  publication. 
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